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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur l’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(S/2019/664) 

Rapport du Secretaire general sur le progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation et 
le retour a l’ordre constitutionnel en Guinee- 
Bissau (S/2019/696) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Guinee-Bissau a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M me Bintou Keita, Sous- 
Secretaire generale pour l’Afrique du Departement 
des affaires politiques et de la consolidation de la 
paix et du Departement des operations de paix, et 
S. E. M. Mauro Vieira, Representant permanent du 
Bresil aupres de l’Organisation des Nations Unies, en sa 
qualite de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/664, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, et sur le document S/2019/696, qui 
contient le rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation et le retour 
a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. 

Je donne a present la parole a M me Keita. 

M me Keita ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de faire 
aujourd’hui un expose au Conseil sur Involution de la 
situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau 


integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 

Apres latenue sans heurts des elections legislatives 
du 10 mars, de nouvelles tensions politiques ont conduit 
a une impasse sur la composition du Bureau executif de 
l’Assemblee populaire nationale et retarde la designation 
d’un Premier Ministre et la formation d’un nouveau 
Gouvernement. La situation a ete encore compliquee par 
la fin du mandat de cinq ans du President Jose Mario 
Vaz, le 23 juin, sur fond d’opinions divergentes quant 
aux dispositions interimaires a prendre concernant 
la presidence. 

La decision de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), adoptee 
le 29 juin, portait sur ces questions, ce qui a permis 
l’investiture d’un nouveau Gouvernement le 3 juillet. II 
avait egalement ete decide que le President Vaz resterait 
en fonction jusqu’a la tenue de la prochaine election 
presidentielle, avec des pouvoirs limites, laissant au 
nouveau Gouvernement la gestion des affaires nationales. 

Je voudrais feliciter le Gouvernement d’etre 
parvenu a la parite des sexes, chose sans precedent, 
et d’avoir nomme quelques jeunes hautement qualifies 
au sein du nouveau Conseil des ministres, ouvrant 
une nouvelle fenetre de tir pour une gouvernance sans 
exclusive dans le pays. Le Gouvernement est compose de 
31 membres issus exclusivement de l’alliance majoritaire, 
ce qui reflete les resultats des elections legislatives. 
Toutefois, la nomination et le remplacement recents 
de hauts responsables a des postes clefs, notamment le 
nouveau Commandant de la Garde nationale, le contre- 
amiral Agostino Sousa Cordeiro, vise par des sanctions 
de l’Union europeenne pour sa participation au coup 
d’Etat de 2012, ont provoque des reactions negatives au 
sein des parties prenantes nationales et internationales. 

Entre-temps, le Gouvernement a adopte un 
plan d’urgence de sept mois visant a venir en aide 
aux secteurs clefs, a savoir l’education, la sante, les 
infrastructures et les services publics. II a egalement 
presente son programme a l’Assemblee nationale pour 
approbation. Toutefois, etant donne les tensions qui 
regnent actuellement au sein des partis politiques et 
entre eux, y compris au sein de l’alliance majoritaire 
dirigee par le Parti africain pour l’independance de la 
Guinee et de Cabo Verde, l’approbation du programme 
du nouveau Gouvernement par l’Assemblee populaire 
nationale attestera la force de l’alliance majoritaire et sa 
capacite de gouverner le pays. 
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Depuis l’investiture du Gouvernement, la scene 
politique est dominee par les preparatifs de l’election 
presidentielle. Plusieurs partis politiques ont organise 
des primaires en vue de choisir leurs candidats, des 
candidats independants ont egalement annonce leur 
intention de se presenter. D’ici au 25 septembre, date- 
butoir fixee pour la presentation des candidatures a la 
Cour supreme pour validation, nous continuerons de 
voir emerger de nouveaux candidats. 

Le processus electoral reste, toutefois, seme 
d’embuches. Certains acteurs politiques se sont dit 
preoccupes par l’exercice de correction des listes 
electorales visant a regulariser environ 25 000 personnes 
qui avaient ete privees de leurs droits lors des elections 
legislatives en raison des craintes de fraude. La creation 
du nouveau poste de Secretaire d’Etat charge de la 
gestion des elections a egalement ete remise en question. 

II existe un sentiment general de mefiance entre 
les parties prenantes nationales a l’egard du processus 
electoral, qui doit etre dissipe avant l’election si nous 
voulons garantir un processus pacifique et consensuel 
et un resultat qui soit accepte par tous. Pour y remedier, 
le groupe des cinq partenaires internationaux presents 
a Bissau, a savoir l’Union africaine, la Communaute 
des pays de langue portugaise (CPLP), la CEDEAO, 
l’Union europeenne et l’ONU, a plaide en faveur d’un 
controle renforce des procedures, de l’adoption de 
mesures de transparence et de mecanismes de partage 
de l’information, et de l’elaboration d’une strategic de 
communication relative a l’exercice de correction des 
listes electorales. Au final, le message commun est que 
le pays doit rester concentre sur la tenue a temps de 
l’election presidentielle. 

Par ailleurs, hier 9 septembre, une delegation 
ministerielle de la CEDEAO s’est rendue a Bissau 
pour evaluer les progres realises dans l’organisation de 
l’election. Dans son communique final, elle a insiste 
sur le fait qu’en l’absence de consensus entre tous les 
partis politiques sur l’exercice de correction des listes 
electorales, l’election presidentielle devait utiliser les 
memes listes electorales que celles ayant servi aux 
elections legislatives. La delegation a egalement pris note 
de la decision des organes electoraux de tenir l’election 
en 2019, y compris le deuxieme tour, le cas echeant. Le 
communique demandait egalement des eclaircissements 
sur les responsabilites du Secretaire d’Etat charge de la 
gestion des elections. Dans sa reponse, le Gouvernement 
a indique aujourd’hui que le processus de correction 
allait se poursuivre pour l’heure, mais que le registre 


proprement dit ne serait mis a jour que si les candidats a 
la presidence donnaient leur accord lors d’une prochaine 
reunion au Parlement. 

Parallelement, les initiatives prises par le 
Gouvernement et les organismes de gestion des 
elections, a savoir la Commission electorale nationale 
et le Bureau de l’appui technique au processus 
electoral, pour ameliorer la communication generate 
et les consultations avec les partis politiques vont 
dans le bon sens. Afin d’appuyer ce processus, l’ONU 
recommande la creation d’une plate-forme integree des 
parties prenantes rassemblant l’ensemble des acteurs 
nationaux a des fins d’echange d’informations. Dans 
le meme temps, les organisations de la societe civile, y 
compris les groupes de femmes, ont lance les preparatifs 
pour la creation d’une cellule de veille permettant de 
surveiller en parallele le deroulement de l’election. Elies 
ont egalement deploye des efforts coordonnes pour la 
preparation et la mise en oeuvre d’un code de conduite 
pour l’election. 

Le Gouvernement a elabore un budget electoral 
consolide qui s’eleve a 5,3 millions de dollars. L’ONU 
travaille en etroite collaboration avec les autorites et 
les organes electoraux pour affiner et arreter le budget. 
En outre, le Gouvernement s’est engage a contribuer au 
budget electoral pour couvrir les depenses initiales de 
l’election presidentielle, qui s’eleventa730 000 dollars, en 
plus de rembourser la dette en souffrance de 1,6 million 
de dollars contractee pour les elections legislatives. 

L’exercice de correction des listes electorales, qui a 
debute le 24 aout, est la premiere des principales activites 
electorales et devrait se terminer le 24 septembre. 
Toutefois, moins d’un quart des fonds necessaires a 
cet exercice ont ete debloques a ce jour. Pour remedier 
a ce probleme, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement a verse 100000 dollars au panier de 
fonds, tandis que le Gouvernement a directement verse 
environ 160000 dollars aux deux organismes de gestion 
des elections : la Commission electorale nationale et le 
Bureau d’appui technique au processus electoral. 

Jusqu’a present, les efforts deployes pour mobiliser 
des ressources aupres de la communaute internationale 
n’ont donne que tres peu de resultats. II y a eu plusieurs 
annonces de contributions et manifestations d’interet, 
mais pas de contributions en tant que telles. La premiere 
tranche de contributions financieres des partenaires 
internationaux devrait etre versee avant la premiere 
semaine d’octobre. Si ces fonds sont debloques, ils 
seront alloues a la formation des educateurs civiques et 
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des formateurs du personnel electoral au cours du mois 
d’octobre. 

Vu qu’il reste 75 jours avant l’election 
presidentielle, il importe que des fonds soient mis a 
disposition des maintenant, soit par des voies bilaterales, 
soit par l’intermediaire du panier de fonds gere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
pour que les activites electorates prevues en novembre - a 
savoir la formation, le deployment et le paiement du 
personnel electoral et de securite, ainsi que le transport 
du materiel vers tous les bureaux de vote - soient menees 
a bien et dans les delais. Je saisis done cette occasion 
pour encourager les partenaires internationaux a faire 
preuve de generosite a l’egard de la Guinee-Bissau afin 
d’apporter d’urgence l’appui financier necessaire a 
cette election. Le temps presse. Les contributions des 
partenaires seront decisives pour garantir la tenue de 
l’election presidentielle le 24 novembre. 

Apres la formation du Gouvernement, le 
BINUGBIS a elabore, en collaboration avec la Ministre 
de la femme, de la famille et de la solidarity sociale, 
un programme visant a promouvoir la visibility des 
huit femmes ministres, a appuyer leur action aupres de 
la population et a examiner les principaux domaines 
d’action de l’administration publique dans une 
perspective prenant en compte les questions de genre. 
Le BINUGBIS a egalement apporte son appui a un 
reseau d’organisations de la societe civile, y compris des 
organisations feminines, en vue d’assurer le suivi et la 
promotion des reformes essentielles apres les elections. 

L’environnement politique continue d’avoir une 
incidence negative sur la performance economique 
du pays et les conditions de vie de la population. Les 
tensions socioeconomiques, notamment les restrictions 
ciblees a la liberte et aux libertes civiles, continuent 
de porter atteinte a la situation en matiere de droits de 
rhomme. Le respect de ces droits demeure essentiel 
pour perenniser la paix, la stability et le developpement 
en Guinee-Bissau. 

Dans le meme temps, le trafic de drogues et la 
criminaliteorganiseecontinuentdefairepeserunemenace 
sur la paix et la securite dans le pays et au-dela. La saisie 
par la police judiciaire d’environ 1 869 kilogrammes de 
cocaine, le 2 septembre, prouve que la Guinee-Bissau 
sert toujours de voie de transit pour le trafic de drogues, 
mais montre egalement que les capacites de la police 
judiciaire a combattre ce fleau ont ete renforcees. La 
signature, le 2 aout, d’un memorandum d’accord entre la 
Guinee-Bissau, la Gambie et le Senegal pour lutter contre 


le trafic de drogues et la criminalite organisee le long de 
leurs frontieres constitue un effort louable pour contrer 
les menaces transfrontalieres. J’appelle la communaute 
internationale a apporter un appui financier et technique 
au Gouvernement bissau-guineen dans sa lutte contre 
le trafic de drogues et la criminalite organisee afin de 
preserver les progres accomplis jusqu’a present. 

En application de la resolution 2458 (2019), 
des mesures ont ete prises en vue de l’elaboration 
d’un plan de transition des Nations Unies, dans la 
perspective de la fermeture du BINUGBIS au plus tard 
le 31 decembre 2020. Dans un premier temps, un bureau 
regional a ete ferine et les trois autres le seront d’ici 
le 31 decembre de cette annee. En outre, des structures 
de coordination chargees de superviser et de planifier 
la transition ont ete mises en place a Bissau et au Siege. 

L’elaboration d’un plan de transition des Nations 
Unies, y compris un plan preliminaire de retrait de la 
mission, est en cours. La mise en oeuvre de la transition 
sera lancee en etroite coordination avec l’equipe de 
pays des Nations Unies, le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et 
les autorites nationales apres l’election presidentielle. 
La presence des Nations Unies en Guinee-Bissau a 
egalement eu des echanges avec le Gouvernement en 
vue du transfert progressif des taches residuelles du 
BINUGBIS a l’equipe de pays des Nations Unies, a 
l’UNOWAS et a d’autres partenaires. 

Avec l’arrivee de la nouvelle Representante 
speciale du Secretaire general, M me Rosine Sori- 
Coulibaly, a Bissau, a compter du 5 septembre, nous 
comptons intensifier les contacts avec le Gouvernement, 
notamment apres l’election presidentielle. Entre-temps, 
le BINUGBIS et l’UNOWAS ont deja commence a 
renforcer leurs modalites d’echange d’informations et le 
Representant special Chambas, qui dirige l’UNOWAS, 
a renforce sa collaboration avec le BINUGBIS en ce qui 
concerne le processus politique, et a d’ailleurs effectue 
deux visites a Bissau cette annee. 

L’annee 2019 est une annee charniere pour 
la Guinee-Bissau en ce sens que ce pays doit saisir 
l’occasion qui lui est offerte de mettre fin au cycle 
recurrent d’instabilite qui a entrave son developpement 
socioeconomique pendant des decennies. II y a un risque 
eleve de voir l’instabilite s’aggraver durant la periode 
precedant l’election presidentielle, en raison des rivalites 
politiques et de mauvaises perspectives economiques 
auxquelles la population fait face. On ne saurait trop 
insister sur le role des acteurs politiques nationaux pour 
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garantir la stability. Tous les acteurs nationaux doivent 
etre conscients de leurs devoirs envers le peuple bissau- 
guineen et de la necessity de transcender les interets 
individuels et partisans etroits. 

II faut tout mettre en oeuvre pour garantir la tenue 
en temps voulu d’une election presidentielle inclusive, 
credible et pacifique. Aussi bien le Gouvernement 
que la communaute internationale doivent honorer 
l’engagement qu’ils ont pris de mettre a disposition les 
ressources necessaires pour cette election. A plus long 
terme, des reformes institutionnelles clefs, notamment 
une revision constitutionnelle, seront essentielles 
pour consolider la stabilite du pays. Par consequent, 
la collaboration entre toutes les branches du pouvoir 
et au sein de l’Assemblee nationale populaire sera 
essentielle pour preparer le terrain a un processus de 
reforme inclusif. L’engagement soutenu des partenaires 
internationaux sera egalement crucial pour accompagner 
la Guinee-Bissau sur la voie d’une stabilite durable. 

Pour terminer, je voudrais feliciter la CEDEAO 
pour son role de chef de file et son engagement 
indefectible en faveur de la stabilite en Guinee-Bissau, 
notamment pour avoir maintenu sur place la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau, en depit d’autres 
problemes de securite auxquels la region est confrontee. 
Par ailleurs, je remercie sincerement tous nos 
partenaires, notamment l’Union africaine, la CPLP et 
l’Union europeenne, de leur contribution precieuse aux 
efforts en faveur de la stabilisation en Guinee-Bissau. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vieira. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais ) : Je voudrais 
vous remercier. Monsieur le President, de m’avoir invite 
a prendre la parole devant le Conseil de securite en ma 
qualite de President de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix (CCP). Je 
tiens egalement a remercier la Sous-Secretaire generale 
Bintou Keita de son expose detaille. 

La Guinee-Bissau traverse une periode decisive 
sur la voie de la consolidation de la democratic et du 
renforcement de ses institutions. En depit de nombreuses 
difficultes, des elections legislatives couronnees de 
succes se sont tenues en mars. Le pays se prepare 
actuellement a l’election presidentielle prevue pour 
le 24 novembre, avec un deuxieme tour, le cas echeant, 
prevu pour le 29 decembre. Une transition pacifique du 
pouvoir serait une realisation historique pour le peuple 


bissau-guineen. Par consequent, l’appui indefectible 
de la communaute internationale est crucial a ce 
stade important. 

Je me felicite de la nomination recente de 
M me Rosine Sori-Coulibaly en tant que nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). J’ai deja eu 
l’occasion d’avoir des echanges fructueux et cordiaux 
avec elle, au cours desquels j’ai reaffirme que la 
Commission etait prete a l’appuyer dans sa mission. 

La formation Guinee-Bissau de la Commission 
a suivi de pres la situation politique du pays et le 
processus de planification de la transition et du retrait du 
BINUGBIS, conformement a la resolution 2458 (2019) 
adoptee le 28 fevrier. A sa derniere reunion, le 6 mai, 
cette formation a re?u des informations actualisees 
de la part de M. Jose Viegas Filho, alors Representant 
special du Secretaire general et Chef du BINUGBIS, 
et de M. Tanou Kone, Observateur permanent de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) aupres des Nations Unies. 

A l’issue de cette reunion, la Commission de 
consolidation de la paix a publie une declaration 
engageant les acteurs politiques bissau-guineens a 
demeurer attaches aux Accords de Conakry, soulignant 
la necessite urgente de nommer un Premier Ministre 
et l’importance d’organiser une election presidentielle 
transparente, credible et pacifique en 2019, 
conformement a la Constitution de la Guinee-Bissau. 

Le nouveau Gouvernement a ete forme trois mois 
et demi apres l’election, a la suite de l’accord conclu 
au Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, tenu le 29 juin. Les efforts entrepris par la 
CEDEAO illustrent bien le role crucial qu’elle joue dans 
l’appui a la stabilite politique et a la consolidation de 
la democratic en Guinee-Bissau. Les membres de la 
formation se sont egalement felicites des investissements 
realises par le Fonds pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau, en particulier dans le contexte des 
elections legislatives et du retrait du BINUGBIS. Ils ont 
souligne l’importance des projets que mene actuellement 
le Fonds en vue d’autonomiser les femmes et les jeunes, 
notamment s’agissant de favoriser leur participation 
aux activites politiques et a la prise de decisions, au 
reglement des conflits et aux efforts de perennisation de 
la paix. Enfin, ils ont salue le travail important accompli 
par le Representant special du Secretaire general, 
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qui etait alors Jose Viegas Filho, et par le personnel 
du BINUGBIS. 

Aujourd’hui, nous avons entendu la Sous- 
Secretaire generate Bintou Keita presenter le rapport 
du Secretaire general (S/2019/664). La Commission 
de consolidation de la paix accueille avec satisfaction 
le rapport et felicite l’equipe et les dirigeants du 
BINUGBIS, ainsi que le Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix, de leur appui 
aux efforts de consolidation de la paix dans le pays et 
des progres realises dans la planification du retrait de 
la mission. 

La Commission se felicite de la nomination d’un 
nouveau Premier Ministre et de la formation, qui y a 
fait suite, d’un nouveau gouvernement. Tout en notant 
que 11 femmes ont ete nominees au Gouvernement, 
nous encourageons la poursuite des progres vers la 
parite femmes-hommes et les avancees similaires dans 
d’autres institutions. Nous encourageons egalement 
les autorites nationales et le peuple bissau-guineen 
a garantir une election presidentielle transparente, 
credible et pacifique. Nous remercions les partenaires 
internationaux qui apportent le soutien financier 
necessaire a ce scrutin, et nous les encourageons a 
envisager d’autres contributions. Comme je l’ai dit 
precedemment, cela representera une etape decisive 
vers la stabilisation de la Guinee-Bissau. 

Qu’il me soit permis de mettre l’accent sur certains 
elements clefs du rapport qui revetent une importance 
particuliere au regard du programme de consolidation 
de la paix. 

A cet egard, je me felicite du travail accompli 
par le BINUGBIS en matiere d’appui a la participation 
effective des femmes aux affaires du pays dans le cadre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite. 
En collaboration avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et le Fonds pour la consolidation de la paix, il a 
contribue a accroitre la participation active des femmes 
aux consultations tenues avec la societe civile et aux 
efforts de facilitation, encourageant ainsi le dialogue 
politique en Guinee-Bissau. 

A travers les projets qu’il finance, le Fonds pour la 
consolidation de la paix continue de jouer un role crucial 
dans l’appui a la stabilisation politique et institutionnelle 
dans le pays. Dans le cadre du portefeuille du Fonds, qui 
comprend 10 projets d’une valeur de 10,9 millions de 
dollars, le BINUGBIS et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont appuye la mise en oeuvre d’initiatives qui 


se renforcent mutuellement et favorisent notamment 
le dialogue, la reconciliation nationale, ainsi que la 
consolidation des secteurs de la justice et des medias. 

Ces projets ont contribue a rendre les elections 
legislatives de mars plus inclusives et participatives, 
en fournissant une formation sur les elections aux 
candidates et aux jeunes candidats, en facilitant le 
suivi des elections par des observateurs nationaux en 
collaboration avec l’Union europeenne, en donnant aux 
medias les outils pour communiquer des informations 
plus objectives et non partisanes sur les elections et 
en finanpant la diffusion radiophonique en direct 
de plusieurs rencontres entre le grand public et 
des candidats. 

S’agissant de la reconfiguration et du retrait du 
BINUGBIS, la Commission de consolidation de la paix 
a pris note des directives fournies par le Conseil de 
securite dans sa resolution 2458 (2019) du 28 fevrier. 
A la reunion du 6 mai dernier, certains membres de la 
Commission ont plaide en faveur d’une reconfiguration 
souple, invoquant la necessity de conserver la 
configuration actuelle du BINUGBIS jusqu’a Tissue 
de l’election presidentielle. II a ete suggere d’examiner 
les bonnes pratiques passees, notamment la possibility 
d’appuyer l’elaboration d’un plan de consolidation de 
la paix, comme cela avait ete fait lors du retrait de la 
Mission des Nations Unies au Liberia, en tant que moyen 
d’aider le pays apres le retrait du BINUGBIS. 

Je rappelle que la Commission de consolidation 
de la paix est prete a appuyer la reconfiguration et a 
donner en temps voulu des conseils precis au Conseil de 
securite a cet egard. Je remercie egalement le Fonds pour 
la consolidation de la paix de son engagement a continuer 
de soutenir les initiatives clefs pour faire en sorte que 
les priorites actuelles en matiere de consolidation de 
la paix, appuyees par la mission, ne soient pas laissees 
sans suite. 

L’election presidentielle de novembre completera 
le cycle electoral en Guinee-Bissau. Nous esperons 
qu’elle permettra aux autorites nationales et au peuple 
bissau-guineen de se focaliser sur le programme 
national de developpement et de mettre en oeuvre 
les reformes prevues par les Accords de Conakry. A 
cet egard, la Commission de consolidation de la paix 
continuera de servir de plateforme pour permettre au 
pays de mobiliser l’appui international, notamment pour 
la mise en oeuvre des programmes de developpement 
enonces dans le plan strategique de developpement 
du Gouvernement pour la periode 2015-2025, appele 
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« Terra Ranka ». La Commission continuera egalement 
d’aider la communaute internationale, en consultation 
avec le Gouvernement, a examiner les moyens de 
renforcer les capacites institutionnelles nationales pour 
atteindre les objectifs de consolidation de la paix et 
de developpement. 

J’ai egalement l’intention de me rendre en Guinee- 
Bissau en octobre pour m’entretenir avec les representants 
du Gouvernement et les parties prenantes locales. 
Comme a l’accoutumee, la Representante speciale du 
Secretaire general et les membres de la Commission 
de consolidation de la paix determineront l’objectif et 
l’ordre du jour de cette visite. Je transmettrai le rapport 
de ma visite au Conseil de securite, conformement au 
role consultatif de la Commission de consolidation de la 
paix aupres du Conseil. 

Je vous remercie une fois de plus, Monsieur le 
President, de m’avoir donne l’occasion de presenter un 
expose au Conseil. J’attends avec interet la poursuite de 
notre cooperation a l’appui de la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M. Vieira de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information sur 1’evolution de 
la situation en Guinee-Bissau, et remercie M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generale pour l’Afrique, ainsi que 
l’Ambassadeur Mauro Vieira, President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix, pour la qualite de leurs exposes. 

La Cote d’Ivoire se felicite des progres accomplis 
par les autorites bissau-guineennes dans la conduite du 
processus de sortie de crise, notamment l’organisation des 
elections legislatives, le 10 mars, dans un environnement 
apaise, la nomination d’un Premier Ministre et la 
formation d’un nouveau gouvernement le 3 juillet. 
Elle note egalement avec satisfaction la decision prise 
le 18 juin par le President Jose Mario Vaz de fixer la date 
de l’election presidentielle au 24 novembre. 

Ces evolutions positives sont le resultat d’un 
dialogue constant et hardi entre les parties prenantes 
bissau-guineennes. Elies ont egalement ete rendues 
possibles grace au soutien de la communaute 
internationale, et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en particulier. 


L’organisation ouest-africaine est en effet demeuree 
constante dans son accompagnement du processus 
politique en cours, tout en etant ferme dans son appel au 
respect par toutes les parties prenantes des engagements 
librement souscrits dans les Accords de Conakry et la 
feuille de route de la CEDEAO pour une sortie de crise 
politique en Guinee-Bissau. 

En depit des progres encourageants realises au 
cours de ces derniers mois, la situation sociopolitique 
et securitaire demeure fragile, comme en temoigne 
la resurgence des tensions a quelques semaines de 
l’election presidentielle. Mon pays exhorte done tous 
les acteurs politiques bissau-guineens a conjuguer leurs 
efforts pour l’organisation, le 24 novembre, d’un scrutin 
presidentiel inclusif, credible et apaise, etape cruciale 
vers la conclusion du cycle electoral et la preservation 
des acquis du processus de sortie de crise. L’engagement 
des acteurs locaux a s’inscrire resolument dans une 
dynamique de paix et de stability merite d’etre soutenu 
par la communaute internationale et les partenaires de 
developpement, qui doivent renforcer leur niveau de 
mobilisation autour de la Guinee-Bissau. 

S’agissant des activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, la Cote d’Ivoire salue l’appui de cette mission 
au dialogue politique, au processus de reconciliation 
nationale, ainsi qu’a la mise en oeuvre des Accords de 
Conakry et de la feuille de route de la CEDEAO pour 
une sortie de crise. Elle prend note, par ailleurs, de la 
cessation definitive des activites du bureau regional de 
Bubaque, le 21 juin, qui marque le point de depart de la 
fermeture de tous les bureaux regionaux au 31 decembre, 
conformement a la resolution 2458 (2019). Mon pays 
se felicite en outre du processus de planification de la 
transition en cours et encourage les autorites bissau- 
guineennes a saisir cette opportunity pour renforcer leur 
cooperation avec le BINUGBIS, dans la perspective de 
l’appropriation des activites qui seront transferees au 
pays et d’une meilleure prise en charge des reformes 
institutionnelles post-electorales. 

La Cote d’Ivoire reaffirme son plein soutien a 
l’ONU, a l’Union africaine, a l’Union europeenne, a 
la Communaute des pays de langue portugaise et a 
la CEDEAO, dont elle salue la decision, prise lors du 
cinquante-cinquieme Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement le 29 juin, de proroger le mandat de la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau jusqu’en 
avril 2020. Elle les exhorte a renforcer leur synergie 
d’action dans le cadre de leur appui a la mise en oeuvre 
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des Accords de Conakry et de la feuille de route de 
la CEDEAO. Mon pays exprime en outre toute son 
appreciation a M. Jose Viegas Filho, Representant 
special sortant du Secretaire general pour la Guinee- 
Bissau, au personnel du BINUGBIS, a l’equipe de pays 
des Nations Unies et au Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel pour leur engagement 
en faveur de la paix et de la stabilite en Guinee-Bissau. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reitere son appel a 
tous les acteurs politiques bissau-guineens a privilegier 
la resolution de leurs differends politiques par le dialogue 
et a s’inscrire resolument dans les efforts deployes par 
la communaute internationale en vue de favoriser une 
sortie de crise definitive et durable. 

M. Mevian Miaga (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : C’est avec une satisfaction et un 
enthousiasme profonds que la Guinee equatoriale se 
felicite de la convocation de la presente seance, qui nous 
permet de proceder a une nouvelle analyse et de faire 
de nouveau part de nos perspectives sur la situation en 
Guinee-Bissau. Ma delegation tient a remercier la Sous- 
Secretaire generate pour l’Afrique, M me Bintou Keita, 
et l’Ambassadeur Vieira de leurs exposes detailles 
et tres utiles. Nous saluons egalement la presence de 
l’Ambassadeur Da Silva a la presente seance. 

Cette annee est effectivement cruciale pour que 
la Guinee-Bissau puisse effectuer une transition rapide 
d’une situation de crise politique et institutionnelle a 
une etape de possibilites, qui permette de stimuler la 
transformation politique et economique du pays. Je 
salue a nouveau l’organisation pacifique d’elections 
legislatives en mars dernier, et louer le grand sens des 
responsabilites et du civisme demontre par le peuple 
bissau-guineen. Nous parlons d’elections auxquelles se 
sont presentes 21 partis politiques et durant lesquelles, 
sur plus de 760 000 electeurs inscrits, plus de 85 % ont 
vote. La participation civique des Bissau-Guineens 
est largement illustree par ces statistiques, notables et 
encourageantes pour tout processus politique. Nous 
saluons les resultats des elections et le travail accompli 
par la Commission electorate nationale, qui est restee 
transparente tout au long du processus afin que tous les 
resultats soient credibles et ne donnent pas lieu a des 
incidents postelectoraux. 

Nul n’ignore que ces elections etaient cruciales, 
car elles doivent permettre de sortir de l’impasse 
politique dans laquelle se trouve le pays depuis 2015 et 
d’ouvrir la voie a la democratisation, a la stabilisation 
de la paix et au relevement economique. D’autre part, il 


convient de saluer la participation massive des femmes a 
ce processus electoral. Dans toute l’histoire du pays, les 
femmes n’avaient jamais autant participe, que ce soit en 
tant que candidates ou electrices. L’importance accordee 
par les autorites nationales aux femmes se reflete dans 
la composition du Gouvernement actuel, qui compte 
35,48% de femmes, ce qui represente une progression 
importante en matiere d’egalite des sexes et fait de la 
Guinee-Bissau le premier pays d’Afrique occidentale 
dote d’un gouvernement ouvert et equilibre, permettant 
aux citoyens des deux sexes de reveler leurs capacites 
pour ameliorer les conditions de vie de la population. 

Neanmoins, les elections legislatives ont marque 
un premier pas vers l’atteinte de ces objectifs et, comme 
le souligne le dix-septieme alinea du preambule de la 
resolution 2458 (2019), 

« toutes les parties prenantes en Guinee-Bissau 
doivent s’employer a garantir la stabilite a 
court, a moyen et a long terme en manifestant 
clairement leur volonte d’engager un veritable 
dialogue politique sans exclusive pour creer des 
conditions permettant d’apporter des solutions 
viables et durables aux problemes sociaux, 
economiques, politiques et militaires du pays, de 
maniere a faciliter la mise en oeuvre de reformes 
indispensables et le renforcement des institutions 
publiques ». 

La consolidation des acquis en matiere de 
stabilisation du pays doit se traduire par l’obligation 
et la responsabilite qui incombent au nouveau 
Gouvernement d’organiser une election presidentielle 
credible, libre, juste et pacifique le 24 novembre. A 
cet egard, il convient de rappeler que, comme ce fut 
le cas des elections legislatives, le bon deroulement de 
l’election presidentielle exige surtout une mobilisation 
internationale afin de fournir l’appui financier 
necessaire pour mener a bien le processus electoral. 
Pas plus tard qu’hier en Guinee-Bissau, la mission 
devaluation de la CEDEAO et le Premier Ministre 
Aristides Gomes se sont rencontres pour aborder ce 
sujet. Nous encourageons done tous les partenaires et 
amis de la Guinee-Bissau a n’epargner aucun effort a cet 
egard et a tenir leurs engagements. 

Conformement au communique de presse du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en 
date du 11 juin, la Guinee equatoriale est profondement 
preoccupee par la hausse de la criminalite liee a la 
drogue en Guinee-Bissau, qui continue de representer 
une menace importante a la securite et contribue 


8/20 


19-27414 



10/09/2019 


La situation en Guinee-Bissau 


S/PV.8614 


a maintenir l’instabilite dans le pays. A cet egard, 
le Gouvernement bissau-guineen doit renforcer les 
lois nationales pour lutter plus efficacement contre 
les crimes lies au trafic de drogue. A cet egard, nous 
attachons une grande importance au travail conjoint 
qu’accomplissent le BINUGBIS, la police judiciaire et 
la Garde nationale, qui a abouti a l’incineration il y a 
trois jours de plus 1 800 kilogrammes de cocaine saisis 
le 2 septembre. Cela a constitue la plus grande saisie de 
l’histoire du pays. La Guinee-Bissau n’est assurement 
pas un narco-Etat. Tout au contraire, elle se voit 
malheureusement touchee par ce phenomene, comme 
tous les autres Etats, mais nous continuerons de louer 
la determination de la police judiciaire a neutraliser les 
trafiquants de drogues. 

En ce qui concerne la fermeture du BINUGBIS 
a la fin de l’annee prochaine, notre position souscrit 
pleinement a la resolution 2458 (2019), qui souligne 
la necessity d’assurer un transfert efficace des taches 
et responsabilites de la Mission a l’equipe de pays des 
Nations Unies, ainsi qu’au Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et aux autres partenaires. 

Pour conclure, je voudrais souligner que 
la Guinee-Bissau est un pays riche d’une grande 
biodiversite et d’amples avantages par rapport a sa taille 
relativement petite, et qu’elle devrait etre plus facile a 
gerer. Malheureusement, des problemes institutionnels 
persistent depuis des lustres, ce qui ne contribue ni a 
stimuler le developpement economique ni a assurer un 
avenir radieux a la population bissau-guineenne. 

La Guinee-Bissau a egalement un avantage en 
ce que les elections qu’elle a organisees ont toujours 
ete approuvees par les communautes internationale et 
locale, mais les problemes surgissent toujours apres les 
elections et la vraie difficulty reside dans la gestion de 
la periode post-electorale. Le Gouvernement de mon 
pays espere que la tendance a contester les resultats des 
elections ne se reproduira pas lors du prochain scrutin 
presidentiel et que les choix electoraux des citoyens 
seront respectes. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport (S/2019/664), si les tensions politiques devaient 
persister dans un environnement socioeconomique 
qui se degrade et qui est marque par les greves et 
les revendications constantes des fonctionnaires, 
les conditions de securite pourraient en patir. Nous 
renouvelons notre appel aux forces armees pour qu’elles 
continuent de ne pas s’impliquer dans le processus 
politique et qu’elles preservent l’ordre constitutionnel. 


Pour toutes ces raisons, l’Ambassadeur Anatolio 
Ndong Mba, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau, entend effectuer sa 
deuxieme et derniere visite en Guinee-Bissau avant 
l’election presidentielle du 24 novembre, quelques jours 
avant le lancement de la campagne electorale. 

M. Michon (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier la Sous-Secretaire generale pour l’Afrique, 
M me Bintou Keita, et l’Ambassadeur Mauro Vieira, qui 
preside la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix, pour leurs interventions. 

Je veux saisir l’occasion de la presente seance 
pour saluer les developpements positifs qui ont eu 
lieu en Guinee-Bissau, mais aussi pour encourager les 
acteurs bissau-guineens a poursuivre leurs efforts pour 
consolider ces avancees qui restent fragiles. 

Au titre des developpements positifs, je voudrais 
d’abord saluer l’organisation des elections legislatives 
en mars dernier, qui represente une avancee majeure. 
Meme si la situation post-electorale reste fragile, 
l’attitude responsable de l’ensemble des acteurs bissau- 
guineens, civils et militaires, a permis a ce scrutin de 
se tenir dans de bonnes conditions, et je salue leur sens 
des responsabilites. 

Ces developpements positifs sont le signe de 
l’efficacite de l’appui de la communaute internationale 
et je tiens a saluer a cet egard le role decisif du Groupe 
des cinq, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise, l’Union 
europeenne et l’ONU, dans l’obtention de ces resultats. 
J’adresse notamment un hommage appuye aux Etats de 
la CEDEAO, dont l’engagement sans faille, politique, 
economique et militaire, a porte ses fruits, et qui restent 
tres impliques en soutien a leur partenaire. Je veux aussi 
saluer le role de la Commission de consolidation de la 
paix, sous la direction de l’Ambassadeur Vieira, et le 
role des projets du Fond pour la consolidation de la paix, 
qui a ete releve. 

Enfin, le Conseil a effectue une mission sur place 
en fevrier dernier, a l’initiative de la Cote d’Ivoire et 
de la Guinee equatoriale, laquelle a ete un moment 
important pour marquer le soutien du Conseil a la tenue 
des elections dans de bonnes conditions. Ces evolutions 
montrent que les outils que nous avons collectivement 
deployes pour repondre a cette crise, y compris les 
sanctions, ont ete efficaces. 
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Et alors que le Bureau integre des Nations 
unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS) rentre dans sa derniere annee 
de mandat, je veux aussi exprimer notre soutien a la 
nouvelle Representante speciale du Secretaire general, 
M me Rosine Sori-Coulibaly, qui pourra compter sur 
notre plein appui dans ses efforts d’accompagnement 
des acteurs bissau-guineens, ainsi que dans la mise en 
oeuvre du plan de transition du BINUGBIS que nous 
avons decide ici, au Conseil. 

Malgre les avancees que j’ai mentionnees, le 
processus en Guinee-Bissau reste a consolider. A cet 
egard, il est tres important que l’election presidentielle 
se tienne bien aux dates prevues, a savoir le 24 novembre 
pour le premier tour, et le 29 decembre pour le second 
tour, et ce, dans un climat apaise. Le respect de ce 
calendrier electoral est imperatif pour prevenir une 
nouvelle crise politique. Nous attendons done des 
autorites bissau-guineennes qu’elles continuent a se 
mobiliser pleinement dans la preparation technique de 
ce scrutin, et en particulier, il me parait absolument 
necessaire de veiller a la bonne organisation de 
la Commission electorale nationale et de parvenir 
rapidement a un consensus sur la revision de la liste 
electorale. Ce scrutin permettra en effet de clore le cycle 
electoral et sa bonne tenue constituera, pour ce qui nous 
concerne, un prealable necessaire a une evolution sur 
le volet des sanctions, comme cela a ete evoque dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/664). 

Mais le retablissement d’une paix et d’une stability 
durables en Guinee-Bissau passe aussi par des avancees 
dans d’autres domaines, et a cet egard, je veux rappeler 
l’importance que l’ensemble des reformes politiques qui 
sont prevues par les Accords de Conakry de 2016 soient 
mises a l’ceuvre dans les meilleurs delais. 

Par ailleurs, comme plusieurs intervenants 
l’ont souligne, la lutte contre la criminalite organisee, 
et notamment contre le trafic de drogue, exige un 
engagement resolu des autorites bissau-guineennes et 
egalement un appui continu de la part de la communaute 
internationale. La saisie majeure de cocaine qui a ete 
mentionnee par M me Keita est a cet egard un signe plutot 
encourageant de cet engagement. 

Enfin, la reforme du secteur de la securite, qui 
a deja commence, avec le soutien du BINUGBIS, est 
indispensable, on le sait. L’histoire recente a montre 
qu’il ne saurait y avoir de stability a long terme dans 
le pays sans une reforme en profondeur du secteur de 
la securite. 


Nous sommes done a un moment charniere 
pour la Guinee-Bissau et les semaines a venir devront 
nous permettre de confirmer que la Guinee-Bissau est 
veritablement engagee sur la voie d’une stabilisation 
durable. Le role d’accompagnement de la region et, 
plus largement, de la communaute internationale et 
du Conseil sera important dans la periode a venir, et 
les autorites bissau-guineennes peuvent compter sur le 
soutien de la France dans ces efforts. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions la Sous- 
Secretaire generale pour l’Afrique, M me Bintou Keita, et 
l’Ambassadeur Mauro Vieira de leurs exposes. 

Pour commencer, nous tenons a feliciter le 
Gouvernement bissau-guineen d’avoir su mener a bien 
dans le calme ses elections legislatives du 10 mars. Les 
resultats ont ete qualifies de reguliers et credibles par 
les observateurs internationaux et la societe civile. Nous 
nous felicitons de la nomination du nouveau Premier 
Ministre et de la formation du nouveau Gouvernement. 

Nous saluons les efforts deployes par les 
partenaires internationaux tels que l’Union africaine, 
l’ONU, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, la Communaute des pays de 
langue portugaise, l’Union europeenne et le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) pour appuyer les 
preparatifs du recent scrutin. Le fait que les conditions 
de securite soient restees relativement stables durant 
cette periode est de bon augure pour continuer d’avancer 
vers la prochaine etape, a savoir l’election presidentielle 
qui doit avoir lieu en novembre. 

En outre, nous constatons a quel point l’instabilite 
socio-economique est liee aux tensions politiques. Nous 
demandons instamment aux parties concernees de ne 
pas interferer afin que l’objectif prioritaire puisse etre 
atteint. Nous exhortons le Gouvernement a tout mettre en 
oeuvre pour parvenir a un accord sur un cadre politique 
global pour les questions electorates fondamentales. 

Le trafic de stupefiants et la criminalite 
transnational demeurent une menace pour la stability 
et la securite nationale en Guinee-Bissau. Nous nous 
joignons aux efforts deployes par le BINUGBIS pour 
soutenir le Gouvernement, qui a ne cesse de faire preuve 
d’un engagement renouvele a ameliorer le mecanisme 
national d’intervention pour lutter contre le trafic de 
stupefiants et les debts connexes. 
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Nous nous felicitons egalement des progres realises 
dans la poursuite en justice des responsables d’actes de 
violence sexistes et de conflits intercommunautaires 
lies a la terre. Toutefois, l’impunite continue de 
susciter la mefiance dans le systeme judiciaire et le 
mecontentement de la population face aux autorites. 
Eliminer l’impunite et renforcer le systeme judiciaire 
est la clef de l’edification d’une societe pacifique et sure 
en Guinee-Bissau. 

La Republique dominicaine note avec satisfaction 
les activites de formation dispensee par le BIGNUBIS et 
l’integration des femmes dans les equipes de defenseurs 
des droits de l’homme, pierre angulaire du renforcement 
L’integration des femmes dans les equipes de defenseurs 
des droits de l’homme, pierre angulaire du renforcement 
d’une societe plus juste et plus inclusive. Au cours du mois 
de fevrier 2019, le BINUGBIS, en collaboration avec le 
Reseau national des defenseurs des droits de l’homme, a 
forme des defenseurs des droits de l’homme, y compris 
des femmes des differentes regions, ce qui a contribue 
a sensibiliser la population a 1’a dimension droits de 
l’homme du Pacte de stability et le Code de conduite et 
d’ethique electorate pour les elections legislatives. 

Le maintien de la paix et de la stabilite doit reposer 
sur la promotion et le respect des droits de l’homme. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Je voudrais 
commencer par remercier la Sous-Secretaire generale 
M me Bintou Keita et l’Ambassadeur Vieira pour 
leur rapport complet et detaille sur la situation en 
Guinee-Bissau. 

Deux points appellent notre attention aujourd’hui: 
tout d’abord la situation politique en Guinee-Bissau et 
ensuite l’avenir du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau dans 
ce pays (BIGNUBIS). 

La Belgique salue la bonne tenue en mars 2019 des 
elections legislatives, peu apres la mission du Conseil qui 
nous a permis de mieux apprehender les defis auxquels 
fait face cepays. Nous nous rejouissons, enparticulier, du 
taux de participation eleve et de la forte mobilisation des 
femmes : ce sont des signes de la vitalite democratique 
de la societe bissau-guineenne. La nomination d’un 
premier ministre et d’un gouvernement, et, surtout, 
l’annonce de l’organisation de l’election presidentielle 
le 24 novembre sont des bonnes nouvelles. Nous invitons 
le Gouvernement a prendre les mesures necessaires pour 
l’organisation d’une election presidentielle credible, 
libre, equitable et pacifique. 


Toutefois, les tensions et le climat de mefiance 
continuent de caracteriser le champ politique. Cela nous 
preoccupe. Ne l’oublions pas : la stabilite politique doit 
contribuer au redressement socio-economique et a la 
lutte contre les trafics. Le moment est venu pour les 
acteurs politiques nationaux de jouer un role positif et 
constructif. A ce titre, nous pensons que le regime de 
sanctions demeure adequat. 

Concernant l’avenir du Bureau integre des 
Nations unies, nous rappelons l’importance du respect 
des Accords de Conakry par toutes les parties et dans 
toutes leurs dispositions, ainsi que du suivi de la feuille 
de route de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). En effet, afin d’assurer 
une transition ordonnee, la Belgique sera attentive a 
ne pas precipiter le processus si les conditions sur le 
terrain ne sont pas reunies. Par ailleurs, la transition 
de la presence onusienne ne devra pas signifier un 
quelconque « abandon » de la Guinee-Bissau par la 
communaute internationale. 

Pour cette raison, la Belgique appelle des a 
present a un engagement accru de la Representant 
speciale du Secretaire general en charge du Bureau des 
Nations unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, un 
renforcement de l’equipe-pays, et un renforcement des 
moyens de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. 

Dans l’immediat, la Belgique appuie Faction 
coordonnee du BINUGBIS, ainsi que du groupe des 
cinq partenaires internationaux sur le terrain (Union 
africaine, CEDEAO, Communaute des pays de langue 
portugaise, Union europeenne, ONU). 

Le suivi de la situation par la formation Guinee- 
Bissau de la Commission pour la consolidation de la 
paix, et l’appui du Fonds pour la consolidation de la 
paix, seront egalement des elements importants dans la 
nouvelle phase qui s’ouvrira en Guinee-Bissau. 

Je terminerai en confirmant le plein soutien de 
la Belgique a la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sori-Coulibaly, dans l’exercice de 
ses fonotions. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Ma delegation vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance. Nous voudrions 
egalement exprimer remercier les intervenants pour 
leurs contributions detaillees. 
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Tout d’abord, qu’il me soit permis d’exprimer 
notre gratitude et notre plus grand soutien a l’ancien 
Representant special, Jose Viegas Filho, et a son equipe, 
y compris l’equipe de pays des Nations Unies en Guinee- 
Bissau, pour leurs efforts inlassables en faveur de la 
paix et de la stabilite en Guinee-Bissau. 

Mon intervention se limitera a deux points : la 
situationpolitique et le trafic de drogue en Guinee-Bissau. 

Sur le plan politique, ma delegation tient a 
feliciter le Gouvernement bissau-guineen pour les 
progres importants realises a ce jour. Suite aux elections 
legislatives du 10 mars, un nouveau gouvernement a 
ete mis en place, et un nouveau premier ministre a ete 
nomme. A cet egard, nous attendons avec interet les 
l’election presidentielle prevue pour le 24 novembre, 
qui est cruciale pour continuer d’etablir une trajectoire 
de stabilite en Guinee-Bissau. En particulier, nous 
devons saluer l’inclusion notable des femmes dans le 
nouveau gouvernement, ou elles occupent actuellement 
huit des 16 postes ministeriels et trois des 15 postes de 
secretaire d’Etat. Par ailleurs, nous exhortons les parties 
a s’attaquer aux reformes prevues dans les Accords 
de Conakry. 

L’Afrique du Sud tient a saluer le travail accompli 
par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine, la Communaute 
des pays de langue portugaise, l’Union europeenne, 
l’ONU et les parties prenantes internationales; ainsi 
que leur determination sans faille a sortir de l’impasse 
politique et a mener a bien leurs efforts de mediation. 
Nous exhortons la CEDEAO a continuer de preserver 
ces progres; l’appui de la communaute internationale 
dans ces domaines est done primordial. 

Le maintien de la stabilite regionale en Guinee- 
Bissau est une condition necessaire au deblocage des 
regions fragiles de la region, telles que le Mali et les 
autres pays du Groupe de cinq pays du Sahel, et a la 
promotion d’une paix plus large sur le continent africain. 

Alors que le Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS) poursuit son processus de retrait, et a la 
lumiere de l’election presidentielle imminente, nous 
devons faire preuve de prudence dans notre approche pour 
ne pas laisser un vide. II importe que nous preservions 
les acquis realises par le BINUGBIS en partenariat avec 
le Gouvernement et les organes regionaux. 

En ce qui concerne les problemes lies au trafic 
de drogue, l’Afrique du Sud salue le travail accompli 


par le nouveau Forum de coordination du Partenariat 
dans la lutte contre le trafic de drogue et la criminalite 
transnationale organisee, et reconnait en particulier 
la tache colossale qu’il accomplit. L’Afrique du Sud 
souscrit a l’appel lance par le Secretaire general a la 
communaute internationale pour qu’elle mette un frein 
a cette epidemie. En outre, les implications regionales 
de la route du trafic de drogue sont inquietantes, car 
ce trafic est egalement utilise pour financer le trafic 
d’armes et le trafic d’etres humains. La saisie recente 
d’une importante cargaison destinee au Mali souligne 
l’urgence d’apporter un soutien pour endiguer cette 
pandemie. Le plus preoccupant est le fait que le trafic 
de drogue pourrait servir a financer et a alimenter les 
activites terroristes dans une region deja instable. 

Enfin, des decennies d’instabilite politique ont 
rendu difficile la mise en oeuvre des politiques publiques; 
en consequence, le niveau de developpement humain 
reste faible en Guinee-Bissau. Le plus inquietant est 
l’impact negatif sur les jeunes en l’absence de conditions 
socioeconomiques favorables, car la mobilisation pour 
des activites terroristes peut s’en trouver renforcee. II 
est done imperatif que la communaute internationale 
redouble d’efforts pour appuyer le maintien de la paix en 
Guinee-Bissau tout en soutenant les aspirations l’Union 
africaine a faire taire les armes. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a ecoute attentivement les exposes de la Sous- 
Secretaire generale Keita et de l’Ambassadeur Vieira. 
Elle prend note du rapport du Secretaire general sur 
revolution de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (S/2019/664). 

La Chine a suivi de pres revolution de la situation 
en Guinee-Bissau. Comme indique dans le rapport 
du Secretaire general, 2019 sera une annee charniere 
pour la vie politique et sociale du pays. Les elections 
legislatives se sont deroulees sans heurts en mars. En 
juillet, le nouveau Premier Ministre a pris ses fonctions 
et forme avec succes un nouveau Gouvernement. Le 
24 novembre, la Guinee-Bissau tiendra une election 
presidentielle. Nous esperons que toutes les parties 
bissau-guineennes uniront leurs efforts pour assurer le 
bon deroulement des elections dans les delais prevus. 
Dans le meme temps, la communaute internationale 
doit continuer a fournir un appui technique, financier et 
logistique aux preparatifs de ce scrutin en fonction des 
besoins du Gouvernement bissau-guineen. 
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La Chine apprecie a leur juste valeur les efforts 
de mediation deployes par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et les pays 
de la region pour promouvoir le processus politique en 
Guinee-Bissau. Toutes les parties en Guinee-Bissau 
doivent agir dans l’interet a long terme du pays et de son 
peuple, instaurer la confiance mutuelle par le dialogue 
et la consultation, parvenir a un consensus, regler les 
differends, consolider les progres positifs realises dans 
le processus politique, prendre les mesures necessaires 
pour preparer l’election presidentielle, s’engager a 
ameliorer les conditions de vie et ceuvrer en faveur d’un 
developpement stable du pays. 

La Chine a toujours appuye les pays africains a 
l’heure de regler les problemes africains par des solutions 
africaines et apporte son concours a la CEDEAO et 
aux pays de la region pour qu’ils continuent de jouer 
un role constructif dans la promotion de la stabilite et 
du developpement en Guinee-Bissau et dans la mise 
en oeuvre des Accords de Conakry et de la feuille de 
route en six points de la CEDEAO. Nous appelons les 
organismes competents des Nations Unies, tels que le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et l’equipe de 
pays des Nations Unies, a renforcer leur coordination et 
leur cooperation et a fournir une assistance ciblee a la 
Guinee-Bissau dans le respect de sa souverainete et de 
sa volonte. 

Le developpement est 1’element clef pour resoudre 
tous les problemes. La Chine appuie fermement le 
peuple bissau-guineen dans sa quete d’une voie de 
developpement adaptee a sa situation nationale et a 
toujours respecte ses choix souverains. La cooperation 
entre la Chine et la Guinee-Bissau dans les domaines de 
l’agriculture, de la sante et des soins medicaux dans le 
cadre du Forum sur la cooperation sino-africaine et du 
Forum de cooperation economique et commerciale entre 
la Chine et les pays lusophones, a contribue de maniere 
positive aux efforts de la Guinee-Bissau pour parvenir 
a l’autosuffisance alimentaire, reduire la pauvrete et 
assurer son developpement. 

La Chine est prete a travailler avec la communaute 
internationale pour continuer a jouer un role positif dans 
la promotion de la stabilite et du developpement durables 
en Guinee-Bissau et en Afrique de l’Ouest. 

M. Clay (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Sous-Secretaire 
generale Keita et l’Ambassadeur Vieira de leurs exposes 


d’aujourd’hui, qui brossent un tableau globalement 
optimiste de la trajectoire politique de la Guinee-Bissau. 
Le Royaume-Uni partage cet optimisme prudent. 

Le bon deroulement des elections legislatives en 
mars, ainsi que la nomination d’un Premier Ministre et la 
formation d’un Gouvernement, constituent des progres 
importants, et nous en felicitons les autorites et le peuple 
bissau-guineens. Le taux de participation de 85% aux 
elections legislatives est un signe impressionnant de 
l’engagement du peuple bissau-guineen en faveur d’un 
avenir democratique pour le pays. 

La prochaine etape de la transition politique 
en Guinee-Bissau sera l’election presidentielle de 
novembre. Nous nourrissons l’espoir que le pays tirera 
parti de l’elan positif suscite par les elections legislatives 
qui ont eu lieu plus tot cette annee. Le Royaume-Uni 
prend note des defis mentionnes aujourd’hui par la Sous- 
Secretaire generale Keita et appelle toutes les parties 
prenantes politiques bissau-guineennes a placer l’interet 
national au premier plan et a jouer leur role dans la tenue 
d’une election libre, reguliere, inclusive, credible et en 
temps voulu. 

A l’instar d’autres membres du Conseil, nous avons 
juge encourageante la promulgation de la nouvelle loi sur 
la parite pour la participation des femmes aux spheres 
politique et decisionnelle, qui exige une representation 
minimum de 36% de femmes aux elections. Nous 
exhortons les partis politiques bissau-guineens a s’y 
conformer. Un Gouvernement plus diversifie sera un 
Gouvernement plus fort et plus stable. Nous felicitons 
egalement le Premier Ministre Gomes d’avoir reparti 
egalement les postes de son conseil des ministres entre 
hommes et femmes, et jugerions encourageant que cette 
loi soit appliquee a d’autres institutions nationales en 
Guinee-Bissau. 

Nous notons dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/696) le comportement louable de 
l’armee bissau-guineenne dans les annees qui ont suivi 
le coup d’Etat de 2012. Si l’election presidentielle se 
deroule comme prevu en novembre de maniere libre et 
reguliere, et en attendant la mise en oeuvre des reformes 
prioritaires definies dans les Accords de Conakry et 
la feuille de route de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour une sortie 
de crise politique en Guinee-Bissau, le Royaume-Uni 
serait dispose a reexaminer les sanctions actuellement 
imposees par la resolution 2048 (2012). 
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Le Royaume-Uni apprecie a sa juste valeur 
le role d’appui joue en Guinee-Bissau par le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), la Commission de 
consolidation de la paix, l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’autres organes et bureaux des Nations Unies, 
qui ont contribue a instaurer un environnement politique 
plus solide et plus ouvert. Nous saluons la nomination 
de la nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sori-Coulibaly, et l’assurons de notre plein 
appui dans l’execution de son mandat. 

Le Royaume-Uni reconnait egalement le role 
clef joue par la CEDEAO dans la responsabilisation 
des acteurs politiques en Guinee-Bissau. Nous voulons 
croire que la CEDEAO restera aussi mobilisee et 
vigilante, alors que la Guinee-Bissau prepare la tenue 
de son election presidentielle en novembre et oeuvre a la 
pleine application des Accords de Conakry. 

Nous nous felicitons egalement des mesures 
prises a ce jour par le BINUGBIS pour preparer la 
transition et notons que ces mesures refletent de 
maniere positive les progres politiques realises en 
Guinee-Bissau. Le Royaume-Uni continue de penser 
que decembre 2020 est un delai realiste pour le retrait 
du BINUGBIS de la Guinee-Bissau. Toutefois, nous 
serons prets a reconsiderer cette position en cas de 
menace grave pour la paix et la stabilite. Nous esperons 
neanmoins sincerement que ce ne sera pas le cas et 
que le sentiment commun d’optimisme que nous avons 
entendu aujourd’hui restera justifie. 

Alors que le BINUGBIS se prepare a se retirer 
de la Guinee-Bissau et a transferer des responsabilites 
clefs a l’equipe de pays des Nations Unies et au Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS), il est imperatif que les acteurs politiques 
continuent de collaborer de maniere positive avec les 
bons offices de l’ONU et restent attaches aux ’Accords 
de Conakry jusqu’a ce qu’ils aient ete pleinement mis 
en oeuvre. Dans ce contexte, nous saluons les efforts 
deployes par l’UNOWAS pour renforcer son action en 
Guinee-Bissau avant le depart du BINUGBIS. 

Nous esperons que les progres politiques realises 
par la Guinee-Bissau ces dernieres annees pourront etre 
maintenus pour permettre au pays de tourner la page 
du passe et s’engager sur la voie d’un avenir plus fort, 
plus stable et plus democratique. C’est au Gouvernement 
bissau-guineen qu’il incombe au premier chef de faire 
le necessaire pour y parvenir. Le Royaume-Uni, de 
concert avec la communaute internationale, continuera 


de suivre la situation de pres et de collaborer avec le 
Gouvernement a la realisation de cet objectif. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Sous-Secretaire generale, M me Bintou Keita, 
et le President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Mauro Vieira, de leurs exposes tres eclairants 
et circonstancies. 

Je suis encourage par 1’evolution positive de la 
situation en Guinee-Bissau, dont rend compte le rapport 
du Secretaire general (S/2019/664). De nombreux 
progres ont ete accomplis sur le front politique en 
Guinee-Bissau, notamment la tenue des elections 
legislatives et la nomination du Premier Ministre. En 
outre, la situation generale en matiere de securite en 
Guinee-Bissau reste relativement stable. Nous esperons 
que cet environnement favorable pourra etre maintenu, 
en particulier en amont de la prochaine election 
presidentielle, qui doit avoir lieu dans deux mois. Je 
voudrais reaffirmer trois points pertinents. 

Premierement, l’election presidentielle prevue 
pour novembre de cette annee sera cruciale. Toutes les 
parties prenantes bissau-guineennes doivent apporter 
une contribution positive afin que le cycle electoral 
puisse s’achever de maniere pacifique et dans les delais. 
II est toutefois important de noter qu’il ne s’agit la que 
d’une etape devant ouvrir la voie au relevement des defis 
a venir. La volonte politique manifestee a ce jour par 
toutes les parties doit etre maintenue afin de mettre en 
oeuvre les reformes essentielles, notamment la revision 
de la Constitution, de la loi electorate et de la loi sur les 
partis politiques. II s’agit la d’une condition prealable 
pour que la Guinee-Bissau puisse se consacrer a assurer 
la stabilite et le developpement a long terme au benefice 
de sa population. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui porte 
sur le developpement socioeconomique. Comme l’a dit 
le Premier Ministre Aristides Gomes, le Gouvernement 
doit se concentrer sur l’amelioration de la situation 
socioeconomique et la mise en oeuvre du plan Terra 
Ranka. Comme le nom Terra Ranka l’indique, nous 
esperons que le plan de developpement strategique 
donnera a l’ensemble de la population bissau-guineenne 
la possibility de repartir de zero. Nous felicitons les 
partenaires qui se sont engages a appuyer ce plan et 
appelons la communaute internationale a poursuivre 
son appui a la Guinee-Bissau, non seulement en matiere 
de developpement economique, mais egalement pour 
l’aider a relever d’autres defis, notamment la promotion 
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des droits de l’homme et la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee. 

Troisiemement, l’lndonesie appuie et salue le 
travail du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
et la mise en oeuvre des priorites definies au titre de son 
mandat. La mission, qui est presente dans le pays depuis 
2010, s’est acquittee de taches importantes, notamment 
la promotion du dialogue et de la reconciliation, le 
renforcement des institutions democratiques et le 
renforcement des capacites de l’Etat. 

Par consequent, il convient d’assurer une 
transition sans heurt vers l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’autres partenaires a l’expiration de son 
mandat en 2020. Nous nous felicitons de la creation 
d’une equipe speciale de transition et nous reaffirmons 
l’importance de l’appropriation nationale s’agissant du 
processus de transition. Nous saluons egalement le role 
que jouent la Commission de consolidation de la paix et 
du Fonds pour la consolidation de la paix, ainsi que les 
organisations regionales et sous-regionales, comme le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a l’appui de differents 
programmes, projets et initiatives en Guinee-Bissau. 
Nous esperons qu’ils pourront continuer a jouer leur role 
crucial, en particulier apres la fermeture du BINUGBIS. 

Enfin, nous attendons avec interet la tenue 
de l’election presidentielle et la mise en oeuvre de 
reformes essentielles en vue d’assurer la stabilite et le 
developpement a long terme de la Guinee-Bissau. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous voudrions remercier M me Keita, Sous- 
Secretaire generale pour l’Afrique, et l’Ambassadeur 
Vieira de leurs exposes edifiants. Nous remercions 
egalement M. Jose Viegas Filho, ancien Representant 
special du Secretaire general pour la Guinee-Bissau, des 
efforts inlassables qu’il a deployes pendant son mandat 
a la tete du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 
Nous voudrions feliciter en outre M me Rosine Sori- 
Coulibaly pour sa nomination en tant que Representante 
speciale du Secretaire general pour la Guinee-Bissau. 
Nous lui souhaitons plein succes dans la periode a venir, 
notamment pendant le processus electoral et le retrait du 
BINUGBIS en 2020. 

Nous sommes a deux mois de l’election 
presidentielle en Guinee-Bissau, prevue pour fin 


novembre. II s’agit d’une etape importante pour la 
stabilite a long terme du pays. Nous esperons que cette 
election sera juste, transparente et credible et se tiendra 
dans les delais fixes. Le succes des elections legislatives 
tenues en mars a demontre la capacite des autorites 
nationales a mener a bien des elections, avec l’appui de 
la communaute internationale. 

De nombreux aspects positifs meritent d’etre 
soulignes s’agissant de l’evolution de la situation en 
Guinee-Bissau par rapport a la periode precedente, 
qui a ete compliquee en ce qui concerne le respect des 
exigences fondamentales des Accords de Conakry, 
dont il ne fait aucun doute qu’ils restent la meilleure 
option pour parvenir a la stabilite. Pour la premiere fois 
en 25 ans, nous avons assiste a la conclusion reussie 
d’un mandat presidentiel en Guinee-Bissau. Nous avons 
egalement assiste a des elections legislatives couronnees 
de succes, a la formation d’un nouveau gouvernement 
et a des efforts intenses pour relever les differents defis 
auxquels le pays est confronts. 

La Guinee-Bissau doit prendre des mesures 
importantes au cours de la periode a venir, en particulier 
avant la fermeture du BINUGBIS. Il s’agit en premier 
lieu d’organiser l’election presidentielle, puis de 
lancer les reformes necessaires, notamment la reforme 
constitutionnelle. Nous appelons les autorites nationales 
a tirer parti, au cours de la periode a venir, de l’appui 
fourni par le BINUGBIS en vue d’entreprendre les 
reformes necessaires et de renforcer les capacites de 
l’Etat en prevision du retrait du Bureau. 

Meme si la situation en matiere de securite est 
stable, des problemes lies a la criminalite transnationale 
et au trafic de drogues persistent dans le pays, et 
constituent de graves menaces pour l’ensemble de la 
region. Ces menaces ont ete examinees a maintes reprises 
au Conseil de securite, notamment en decembre 2018, 
lorsque le Conseil s’est penche sur les incidences de ces 
problemes sur la securite en Afrique de l’Ouest (voir 
S/PV.8433). 

Nous tenons a saluer l’engagement du 
Gouvernement a surmonter ces difficultes. Nous nous 
felicitons en outre des efforts inlassables consentis par 
le BINUGBIS et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, qui ont contribue a la saisie et a 
la confiscation d’enormes quantites de drogues a plus 
d’une occasion. 

Nous saluons le role central que joue la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
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l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau, dans le cadre de 
ses efforts constants visant a faire avancer le processus 
politique, ainsi que le role de sa mission militaire dans 
ce pays. Nous appuyons pleinement leurs efforts a cet 
egard, ainsi que ceux de l’Union africaine, de l’ONU, de 
l’Union europeenne et de la Communaute des pays de 
langue portugaise. 

Pour terminer, nous nous felicitons des mesures 
prises par le BINUGBIS en vue de sa fermeture d’ici 
a la fin de 2020. Nous saluons sa decision de creer une 
equipe speciale integree chargee d’organiser la fermeture 
du Bureau. Nous estimons que l’ONU doit continuer a 
jouer un role apres la fermeture du Bureau, d’autant plus 
que la Guinee-Bissau connait actuellement une situation 
economique difficile. Le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel doit continuer a 
apporter son appui apres 2020, dans de nombreux 
domaines relevant de son mandat. La Commission de 
consolidation de la paix a egalement un role important 
a jouer a cet egard. Nous nous felicitons des projets 
finances par cette Commission, dont le role renforcera 
les efforts de stabilisation du pays, notamment apres la 
fermeture du BINUGBIS. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance, ainsi que des exposes de la Sous-Secretaire 
generate pour l’Afrique, M me BintouKeita, etdu President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, M. Mauro Vieira. 

Tout d’ahord, nous voudrions mettre en exergue 
les progres politiques realises en Guinee-Bissau, 
notamment la tenue d’elections legislatives le 10 mars, 
apres plus de trois ans d’impasse politique, ainsi que 
la nomination d’un Premier Ministre et la formation 
d’un nouveau gouvernement. Nous nous felicitons de la 
participation active des organisations de la societe civile 
et des femmes a ce processus qui, avec l’appui du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), a permis de lancer 
d’importantes initiatives, comme le Code de conduite et 
d’ethique electorate. 

Nous tenons egalement a souligner que 
le 24 novembre a ete retenu comme date de l’election 
presidentielle. Nous exhortons les autorites bissau- 
guineennes a ceuvrer sans delai a l’organisation et a la 
tenue de cette election, sur la base des enseignements 
tires de l’experience et avec les fonds necessaires, afin 
de faire avancer l’application des Accords de Conakry et 
de promouvoir le dialogue et la reconciliation nationale. 


Dans ce contexte, il importe que le BINUGBIS 
continue d’apporter son appui au pays en vue de 
l’organisation de cette election, conformement a la 
resolution 2458 (2019). L’engagement de l’ensemble 
de la communaute internationale s’impose egalement 
pour s’occuper des aspects techniques, logistiques et 
financiers, ainsi que pour encourager la participation 
massive des citoyens, en particulier des femmes et 
des jeunes. 

Toutefois, nous devons garder a l’esprit 
que meme si ces progres sont encourageants, les 
autorites gouvernementales doivent faire preuve 
d’une volonte politique ferme afin de faire avancer 
le pays sur la voie de la paix, de la stability et du 
developpement socioeconomique. 

Nous estimons qu’il s’agit la d’un element 
essentiel, premierement, pour la poursuite des efforts 
concernant le processus de reforme constitutionnelle, le 
renforcement de l’etat de droit et la creation d’institutions 
democratiques inclusives, notamment la reforme du 
secteur de la securite. Deuxiemement, c’est important 
pour faire face a la menace que le trafic de drogues et 
la criminalite transnationale organisee continuent de 
faire peser sur le pays, tout en etablissant une strategic 
coherente de lutte contre la corruption. Troisiemement, 
cela est essentiel pour mettre en oeuvre les reformes 
socioeconomiques dont la population a tant besoin et 
qui lui permettront de tirer parti de l’enorme potentiel 
agricole, minier et halieutique du pays. 

A cette fin, la pleine participation des autorites 
nationales, le renforcement de la cooperation regionale 
et le maintien de la coherence politique et operationnelle 
entre les divers efforts, initiatives et mecanismes 
deployes sur le terrain s’avereront essentiels. Cela est 
particulierement important, vu le retrait imminent 
du BINUGBIS, qui necessitera une nouvelle forme de 
partenariat avec l’ONU afin de garantir un processus 
de transition inclusif et fructueux. Dans ce contexte, 
nous voudrions egalement mettre en exergue les projets 
promus par le Fonds pour la consolidation de la paix, qui 
jouent un role fondamental dans l’appui aux processus 
de stabilisation politique et institutionnelle en Guinee- 
Bissau, comme l’Ambassadeur Vieira vient de l’indiquer. 

Nous soulignons le travail que l’equipe de pays 
des Nations Unies, de concert avec la Commission de 
consolidation de la paix, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise et l’Union 
europeenne accomplissent sur le terrain pour promouvoir 


16/20 


19-27414 



10/09/2019 


La situation en Guinee-Bissau 


S/PV.8614 


la croissance economique, le developpement humain, 
la gestion durable des ressources et le renforcement de 
l’etat de droit et de la gouvernance. 

Pour terminer, je voudrais remercier M. Viegas 
Filho du travail important qu’il a effectue et souhaiter 
a M me Rosine Sori-Coulibaly plein succes dans ses 
nouvelles fonctions de Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe du BINUGBIS. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Sous-Secretaire 
generale Bintou Keita et l’Ambassadeur Mauro Vieira, 
du Bresil, de leurs exposes tres complets et utiles. 

Nous tenons a feliciter le peuple bissau-guineen 
de la tenue d’elections equitables, credibles et inclusives, 
avec un taux de participation eleve de pres de 85 %. C’est 
tres impressionnant. Nous nous felicitons aussi de la 
forte participation des electrices et regrettons en meme 
temps la faible diversite de genre dans la composition 
du Parlement. Nous encourageons un appui continu a la 
participation effective des femmes aux affaires du pays 
dans le cadre du programme pour les femmes et la paix 
et la securite. 

Dans le meme temps, nous encourageons les 
membres elus a ne pas oublier leurs devoirs envers le 
peuple bissau-guineen et a transcender les interets 
individuels et partisans au nom de l’interet collectif 
et de la stabilite du pays. Nous rappelons a toutes les 
parties prenantes qu’il faut eviter que le partage du 
pouvoir apres les elections ne debouche sur une nouvelle 
impasse afin de garantir la stabilite a long terme. 

La Pologne exhorte les autorites bissau- 
guineennes de tenir une election presidentielle equitable 
et credible a la date annoncee, le 24 novembre, avec l’aide 
du Comite directeur de haut niveau sur les elections du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), qui a ete remis 
sur pied, et compte sur elles a cet egard. Par consequent, 
nous engageons les parties prenantes bissau-guineennes 
a donner une direction politique ferme au processus 
electoral et a en assumer la direction, a accelerer les 
preparatifs techniques et a donner a l’organisme de 
gestion des elections les moyens de mettre en oeuvre les 
solutions necessaires aux fins de la tenue d’un scrutin 
credible en temps voulu. 

La Pologne est preoccupee par le manque de 
mesures suffisantes pour lutter contre le trafic de 
drogue et la criminalite transnationale organisee - des 
problemes qui ont ete evoques par plusieurs delegations 


et qui demeurent une grave menace pour la stabilite 
et la securite nationales. De meme, la situation 
socioeconomique et le climat macroeconomique, 
affectes par l’instabilite politique persistante, sont 
preoccupants, et ce malgre les investissements prevus 
pour 2019. A cet egard, nous sommes convaincus que la 
Guinee-Bissau est determinee a definir un plan d’action 
national et a renforcer la capacite du service charge des 
enquetes financieres, ainsi que les dispositifs juridiques 
et institutionnels de lutte contre la corruption. II faut 
obtenir de veritables resultats economiques et retablir 
la stabilite politique afin d’eliminer les tensions sur le 
plan social. 

Enfin et surtout, nous appuyons les avancees 
enregistrees en matiere de poursuite des auteurs 
de violence fondee sur le genre et de lutte contre la 
violence intercommunautaire liee aux litiges fonciers. 
Nous exhortons toutefois les autorites a mettre en place 
l’institution nationale recommandee pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme, conformement 
aux Principes de Paris. Les droits de l’homme sont 
essentiels pour perenniser la paix et garantir la stabilite, 
le developpement et la securite a long terme en 
Guinee-Bissau. 

Je terminerai en soulignant combien il est 
important que le BINUGBIS continue d’appuyer le pays 
dans tous les efforts que j’ai mentionnes, en particulier 
a l’automne. 

Pour finir, je voudrais exprimer ma gratitude a 
l’ancien Representant special et Chef du BINUGBIS, 
M. Jose Viegas Filho, pour son devouement et son 
travail acharne, ainsi qu’au personnel du BINUGBIS, a 
l’equipe de pays des Nations Unies, a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, au Groupe 
des cinq pour la Guinee-Bissau et a tous les partenaires 
regionaux et internationaux. De meme, je voudrais 
accueillir chaleureusement la nouvelle Representante 
speciale Rosine Sori-Coulibaly et exprimer notre plein 
appui a son appel. Nous sommes convaincus que sa 
vaste experience et sa grande sagesse nous permettront 
d’operer des changements durables en vue d’un avenir 
stable et prospere pour tous les Bissau-Guineens. 

M me French (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous voudrions remercier la Sous-Secretaire 
generale Keita de son expose d’aujourd’hui, ainsi que 
l’Ambassadeur Vieira de tout le travail important qu’il a 
accompli a la presidence de la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix. 
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Les Etats-Unis se rejouissent que les dirigeants 
bissau-guineens, avec le concours efficace de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), aient pu s’entendre sur un calendrier 
electoral pour 2019, et nous nous felicitons des elections 
legislatives qui ont eu lieu en mars. Alors que l’attention 
se tourne vers l’election presidentielle prevue pour 
le 24 novembre, nous devons continuer de respecter 
les accords qui ont permis de retablir la stabilite 
du pays - somme toute fragile - au prix de grands 
efforts. Nous attendons avec interet une election libre, 
equitable et transparent le 24 novembre. Nous nous 
felicitons des genereuses contributions que la CEDEAO 
a apportees en termes d’appui financier et de materiel. 
Nous encourageons les voisins regionaux de la Guinee- 
Bissau et la communaute internationale a appuyer les 
efforts deployes par le Gouvernement pour preparer et 
organiser cette importante election. 

Comme le Secretaire general, les Etats-Unis 
demeurent preoccupes par la menace que le trafic 
de drogue et la criminalite transnationale organisee 
continuent de faire peser sur la Guinee-Bissau et la 
sous-region dans son ensemble. Nous nous felicitons 
que la police bissau-guineenne ait saisi et detruit deux 
tonnes de cocaine en Guinee-Bissau la semaine derniere, 
et nous saluons la creation, au sein du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, d’une unite specialisee dans la lutte 
contre le trafic de drogue et la criminalite transnationale 
organisee. Nous recommandons instamment que l’on 
continue d’appuyer le renforcement de la presence de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
en Guinee-Bissau. 

M. Licharz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
La Guinee-Bissau est un pays en transition. Les deux 
intervenants ont depeint un tableau contrasts, et je tiens 
a les remercier de leurs contributions tres precieuses. 
Nous constatons des progres dans certains domaines, 
d’une part, et des difficultes, d’autre part. Cela semble 
etre une tendance constante pour les pays en transition. 
II est done important que le Conseil de securite suive de 
pres la situation dans ces pays et que l’ONU offre dans 
le meme temps une assistance et un appui. 

Avec la Commission de consolidation de la paix, 
nous disposons d’un outil tres puissant pour y parvenir. 
Je voudrais feliciter l’Ambassadeur Mauro Vieira 
et la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous avons le sentiment que 
nous n’avons pas encore exploite tout le potentiel des 


liens qui existent entre faction du Conseil de securite et 
celle de la Commission de consolidation de la paix. C’est 
pourquoi l’Allemagne est tres favorable a des echanges 
reguliers entre les presidents des formations pays et le 
Conseil de securite. 

S’agissant de la situation en Guinee-Bissau, 
comme d’autres collegues l’ont fait avant nous, nous 
demandons au Gouvernement de garantir la tenue 
d’une election presidentielle credible, equitable et libre 
en novembre. Nous saluons les efforts deployes par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et le Groupe des cinq 
partenaires internationaux representes en Guinee- 
Bissau pour faciliter et appuyer le processus electoral, 
ainsi que pour assurer la mediation entre les parties au 
conflit. Nous nous felicitons tout particulierement de la 
prise en compte des questions de genre et de l’appui a 
la participation des femmes au processus democratique. 
Dans ce contexte, il est extremement important que 
le Gouvernement et l’appareil judiciaire mettent fin a 
l’impunite des crimes sexistes et des violations des 
droits de la personne. 

La criminalite transnationale organisee et le 
trafic de drogue restent des problemes importants. Nous 
appuyons done les travaux de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. II importe d’autonomiser 
les autorites nationales chargees du maintien de 
l’ordre afin qu’elles puissent reprimer efficacement la 
criminalite organisee. 

Je vais conclure par deux observations. 

Premierement, je tiens a remercier le Secretaire 
general de son dernier rapport (S/2019/664). Nous 
somme s impatients d’en apprendre davantage sur le 
calendrier du processus de transition mentionne dans 
le rapport. Nous saluons egalement la nomination de la 
nouvelle Representante speciale du Secretaire general 
pour la Guinee-Bissau. 

Deuxiemement, comme l’a mentionne 
mon collegue sud-africain, nous appelons tout le 
monde a faire en sorte qu’aucun vide ne succede au 
BINUGBIS. Nous devons prevenir une destabilisation 
possible de la Guinee-Bissau. Le Conseil de securite 
a une responsabilite particuliere a l’egard des pays 
en transition en general, et de la Guinee-Bissau en 
particulier, conformement a la resolution 2458 (2019). 
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Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions la Sous-Secretaire generale, 
M me Bintou Keita, et le President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, M. Mauro Vieira, des informations qu’ils ont 
partagees. 

Nous accueillons avec satisfaction la tournure 
positive des evenements en Guinee-Bissau. Nous 
constatons avec satisfaction qu’en debut d’annee les 
autorites et les principales forces politiques du pays sont 
parvenues a surmonter leurs differends et a organiser des 
elections legislatives en mars. Nous prenons egalement 
note du role joue par le Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau dans 
la preparation des elections. 

Nul n’ignore que la periode postelectorale, lorsque 
le nouveau Parlement et le nouveau Gouvernement ont 
ete formes, a ete marquee par plusieurs problemes. Le 
processus de repartition des fonctions a pris beaucoup 
de temps. Cependant, nous n’y voyons rien de surprenant 
ou d’extraordinaire, car cela fait partie du processus 
democratique normal que nous avons observe dans de 
nombreux autres pays. En outre, tous ces problemes ont 
ete regies. 

Comme cela a ete souligne aujourd’hui, le pays 
s’approche d’une nouvelle etape importante. L’election 
presidentielle doit avoir lieu le 24 novembre. Comme 
nous l’avons constate, si l’election est reussie, cela 
pourrait marquer un tournant dans l’histoire moderne 
de la Guinee-Bissau. Le pays tournera finalement la 
page de troubles politiques persistants et creera des 
conditions propices a une progression reguliere vers le 
developpement socioeconomique. A ce moment crucial, 
nous appelons toutes les forces publiques et politiques 
a se comporter de maniere responsable, a defendre 
l’interet national et a s’efforcer de regler leurs differends 
dans les plus brefs delais. 

Nous sommes convaincus qu’a un moment donne, 
la question de la levee des sanctions contre la Guinee- 
Bissau devra etre abordee au Conseil de securite, car 
elles sont obsoletes depuis deja un certain temps. La 
situation actuelle n’a rien a voir avec les evenements de 
2012. Nous respectons la decision de l’armee de rester a 
l’ecart de la politique. 

Nous demeurons convaincus que la question de 
la reconfiguration du Bureau integre des Nations Unies 


pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau doit 
etre reglee de fagon aussi judicieuse que possible. Nous 
appuyons son retrait progressif, mais pas avant fin 2020, 
conformement a la resolution 2458 (2019). A ce moment, 
l’equipe de pays des Nations Unies disposera de tous les 
outils necessaires non seulement pour promouvoir le 
developpement en Guinee-Bissau, mais egalement pour 
aider le pays a relever des defis tels que la lutte contre le 
trafic de drogue et la corruption et la necessity de garantir 
le bon fonctionnement des institutions nationales. 

Pour terminer, je tiens a souhaiter la bienvenue 
a la nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general pour la Guinee-Bissau, M me Sori-Coulibaly, et 
je lui assure que nous sommes disposes a travailler de 
maniere constructive avec l’ensemble de l’equipe des 
Nations Unies pour regler les questions en suspens dans 
ce pays d’Afrique de l’Ouest. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la 
Guinee-Bissau. 

M. Da Silva (Guinee-Bissau) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier, Monsieur le President, de m’avoir 
invite a prendre part cette seance du Conseil de securite 
sur la Guinee-Bissau et a m’adresser a cet organe sur les 
derniers evenements survenus dans mon pays. 

Qu’il me soit permis de saluer les interventions 
de M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale 
pour PAfrique, et de M. Mauro Vieira, President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. Je voudrais egalement saluer 
la recente nomination de M me Rosine Sori-Coulibaly, 
Representante speciale du Secretaire general pour la 
Guinee-Bissau, a qui nous souhaitons plein succes dans 
l’accomplissement de sa mission dans cette phase de 
transition du Bureau dans le pays. 

Cette seance du Conseil se tient au moment ou 
la Guinee-Bissau est resolument engagee a achever le 
cycle electoral avec la tenue de l’election presidentielle 
le 24 novembre prochain. Cette echeance electorate 
sera l’occasion pour le peuple guineen de renouveler la 
legitimite des institutions de la Republique, processus 
deja entame avec la realisation des elections legislatives 
du 10 mars dernier, suite auxquelles 102 nouveaux 
deputes ont ete elus. 

Suite a ces elections et sur la proposition du Parti 
africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo 
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Verde, le parti majoritaire a l’Assemblee nationale, le 
President de la Republique a reconduit M. Aristides 
Gomes au poste de Premier Ministre le 22 juin 2019, et 
sur la proposition de ce dernier, un gouvernement a ete 
mis en place le 3 juillet, comprenant 11 femmes sur un 
total de 31 membres. 

II convient ici de saluer l’importance des decisions 
prises lors du dernier sommet de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, tenu a 
Abuja, pour desamorcer la crise qui persistait entre les 
acteurs politiques nationaux. 

Dans quelques jours, le Gouvernement soumettra 
ses instruments de gouvernance, notamment son 
programme et son budget, a l’appreciation et a 
l’eventuelle approbation de l’Assemblee nationale, ce 
qui permettra au Gouvernement de mettre en oeuvre son 
programme. Le Gouvernement est resolument engage 
dans les preparatifs de l’elections presidentielle fixee 
au 24 novembre prochain. A cet effet, en concertation 
avec d’autres institutions electorales, il a precede 
le 16 aout dernier au lancement d’un processus de 
correction sur les listes electorales. II faut preciser 
que ce processus declenche par le Gouvernement ne 
fait pas l’unanimite entre les acteurs politiques, et 
meme la societe civile, mais nous esperons qu’avec le 
dialogue, les parties concernees se mettront d’accord sur 
le processus. 

Le contexte politique actuel est marque par la 
saisie le 2 septembre dernier, par la police judiciaire 
de Guinee-Bissau, d’une quantite de stupefiants sans 
precedent. II s’agit d’environ deux tonnes de cocaine. 
Ce fait vient a nouveau illustrer combien notre territoire 


demeure attractif pour les reseaux de crimes organises 
transnationaux, du fait de sa vulnerability mais aussi de 
la fragility de nos institutions. II constitue egalement 
la preuve de la determination des autorites bissau- 
guineennes a combattre sans repit ce fleau que n’a 
que d’autre objectif que de miner notre integrity en 
tant qu’Etat souverain. Cette operation, denomme 
« Navarra », qui a conduit a l’arrestation d’une dizaine 
de suspects, constitue un coup dur pour ce reseau 
criminel et elle n’aurait pas ete un succes sans l’appui 
de nos differents partenaires, auxquels je voudrais ici 
rendre hommage. 

Qu’il me soit egalement permis d’attirer l’attention 
du Conseil de securite sur la necessity de renforcer la 
cooperation dans le domaine de la lutte contre le trafic 
des stupefiants entre le Gouvernement bissau-guineen 
et le Bureau des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, et ce, sans prejudice de l’execution du mandat du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, contenu dans la resolution 
2458 (2019). Cela permettra, entre autres, de renforcer 
les capacites des institutions nationales intervenant dans 
ce domaine qui, comme le Conseil le sait, operent dans 
des conditions d’extreme precarite. 

Pour conclure, je tiens a reiterer la gratitude de 
mon pays pour l’accompagnement dont il fait l’objet 
au sein du Conseil de securite mais aussi par les autres 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
l’Union africaine et la CEDEAO, la Communaute des 
pays de langue portugaise et l’Union europeenne. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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